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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE DU NORD 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Réf. DA G.E/S - BD Arrêté préfectoral accordant à la S.A CANDIA 
l'autorisation de poursuivre l'exploitation de ses 

activités et d'augmenter ses capacités de traitement du 
lait à AWOINGT 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord 

chevalier de l'ordre national de la légion d'honneur 

commandeur de l'ordre national du mérite 

VU les dispositions du code de l’environnement annexées à l'ordonnance n° 2000-914 du 

18 septembre 2000 ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

VU les décrets n° 93-742 et n° 93-743 du 29 mars 1993 : 

VU la nomenclature des installations classées résultant du décret du 20 mai 1953 modifié ; 

VU la demande présentée par la S.A. CEDILAC - siège social : 42 cours Suchet 69286 
LYON CEDEX 02 - en vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre l'exploitation de ses activités et 
d'augmenter ses capacités de traitement du lait à AWOÏINGT ; 

VU le dossier produit à l'appui de cette demande ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 15 mai 2003 ordonnant l'ouverture d’une enquête 
publique du 10 juin 2003 au 10 juillet 2003 inclus : 

ADRESSE POSTALE : 2. RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 03.20.30.59.59



ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.4. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société CANDIA SA dont le siège social est situé à 42 Cours Suchet 62286 LYON cedex 2 est autorisée, sous réserve du 
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d’Awoingt, 1040 route 
Nationale , les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions des actes antérieurs sont modifiées par le présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

Rubrique |Alinéa |A, {Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation Critère de|Seuil dulautorisé 

classement  |critère 

  

1180 1 D {Polychlorobiphéniies, polychloroterphéniles : À transformateur en pyralène (677|quantité >30 litres 900 litres 

FE. Utilisation de composants, appareils et|kg} 

matériels imprégnés contenant plus de 30 litres|1 transformateur à huile à faible 
de produits. D teneur en pyralène soit une 

quantité de 900 litres 

  

Comburants (fabrication, emploi où stockage de 

1200 : 2c D isubstances où préparations) telles que définies à Deux  stockages de  peroxyde|quantité >2tonneset |7,6 tonnes 

la rubrique 1000 à l'exclusion des substances|d'hydrogène : <50 tonnes 
visées nominativement ou par famille par d'autres 

rubriques : Stockage de P3 OXY 10 
(désinfectant à 34,25% de 

2. Emploi ou stockage. La quantité totalelperoxyde d'hydrogène) de 10 

susceptible d'être présente dans l'installation étant |tonnes. soit 3,4 tonnes d’H:0; 

Stockage de solution de peroxyde 

c) Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 50 tid'hydrogène à 35% de 12 tonnes, 

{D} soit 4.2 tonnes d'H;0: 

Nota. Pour les solutions de peroxydeiSoit 7,6 tonnes 
d'hydrogène, on considère les quantités! 
d'eau oxygénée contenues.                   
 



  

  

  

  

  

    

Rubrique {Alinéa IA, {Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Critère  de!Seuil dulautorisé 
classement {critère 

4510 1 A |Entrepôts couverts (stockage de matières, |La plate forme produits finis [Volume de |> 50000 m° [110 000! 
produits ou substances combustibles en représente un volume de 105 Istockage m° 
quantité supérieure à 500 t dans des) à 000 m° et permettant le 
l'exclusion des dépôts utilisés au stockage  |stockage de 12075 palettes 
de catégories de matières, produits ou soit 7245 tonnes de lait et 
substances relevant par ailleurs dé la environ 1009 tonnes 
présente nomenclature, des bâtiments d'emballages conditionnées 
destinés exclusivement au remisage de 
véhicules à moteur et de leur remorque ét  |Soit un volume total d’entrepôt 
des établissements recevant du public. d'environ 110000 m° et une 

quantité de matières 
Le volume des entrepôts étant : combustibles de 8500 tonnes 
1. Supérieur ou égal à 50 000 m“ (A) 

1530 1 DC | Dépôts de bois, papier, carton ou matériaux|Le nombre de référence volume >1000 m° et [4000 m° 
. [combustibles analogues. d'emballages étant en forte <20000m 

progression, les stocks actuels 
La quantité stockée étant : sont les suivants : 
a) Supérieure à 20 000 m° (A - 1} 2500 m° de palette 
b) Supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou\550 m° d’étuis pour briques 
égale à 20 000 m° {D} 600 m° d'intercalaires carton 

: 300 m° de poutres carton 
50 m° d'étiquettes pour 
bouteilles. 
Soit 4000 m° 

Acide chlorhydrique à plus de 20 % en poids 
1611 NC \d’acide, formique à plus de 50 %, nitrique à|Le stock est le suivant : quantité <50t NC 

plus de 20 % mais à moins de 70 %, picrique 
à moins de 70 %, phosphorique, sulfurique à|20 tonnes d'acide nitrique en 
plus de 25 %, oxydes d'azote, anhydride|cuves 
phosphorique, oxydes de soufre, |8 tonnes d'acide sulfurique en 
préparations à base d'acide acétique et|containers 
d'anhydride acétique (emploi ou stockage|1 tonne de produits à base 

de). acide en bidon. 
La quantité totale susceptible d’être présente 
dans l'installation étant : Total 29 tonnes 
2. Supérieure ou égale à 50 €t, mais 

inférieure à 250t D 

1630 8 NC ISoude ou potasse caustique (fabrication|Le stock est le suivant : quantité <100t NC       industrielle, emploi ou stockage de lessives 
de): 
B. Emploi ou stockage de lessives de. 
Le liquide renfermant plus de 20 % en poids 
d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 
La quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
2. Supérieure à 100 t, mais inférieure ou 
égale à 250 t (D)   38 tonnes de soude à 30% 

7 tonnes de produits à base de 
soude en bidons 
soit un total de 45 tonnes          



  

  

Libellé de la rubrique (activité) 

  

  

  

        
plastiques, caoutchoucs, élastomères, 

résines et adhésifs synthétiques) (stockage 
de) : 

2. Dans les autres cas et pour les 
pneumatiques, le volume susceptible d'être 
stocké étant : 
a) Supérieur ou égal à 10 000 m° (A - 2) 
b) Supérieur ou égal à 1000 m°, mais 
inférieur à 40 000 m° (D) 

bouteilles soufflées dont 440 
m3 pour Campack (démontage 
de 3 silos bouteilles sur le 
secteur du stérilisé, mise en 
place de 4 silos ” 
complémentaires sur le 
secteur Campack). 
Stockage de 350 m3 de 
bouchons pour briques 
Stockage de 650 m° de 
bouchons pour bouteillss 
stockage de 40 m° de 
manchon 
films 330 m° (mise en place 
d'une suremballeuse, 

démantèlement d'une 
encartonneuse et d'une 
barquetteuse). 
Housse 130 m°   Soit 2860 m°     

Rubrique |Alinéa |A, Nature de l'installation Critère de|Seuil du| autorisé 
. classement |critère 

Stockage de 800 m°' de 
2662 b D [Stockage de polymères (matières plastiques, |granuté + plastiques broyés Quantité de! >100m° et |800 m° 

caoutchoucs, élastomères, résines et (en cuves, en octobins ou en|matière <1000 m° 
adhésifs synthétiques) : sacs). stockée 
Le volume susceptible d'être traité étant : 

Soit sur le site 800 m° 
b) Supérieure ou égale à 100 m° mais 
inférieur à 1000 m° (D) 

2663 1 NC {Stockage de pneumatiques et produits dont |Stockage de 130 m° delQuantité del >100m°et [NC 
50% au moins de la masse totale unitaire est|plaques polystyrène matière <1000 m° 
composée de polymères (matières Soit un volume de stockage delstockée 
plastiques, caoutchoucs, élastomères, polymères alvéolaires de 130 
résines et adhésifs synthétiques) : m° . 

1 a l'état alvéoiaire ou expansé tels que 
mousse de latex, de polyuréthanes, de 
polystyrène … le volume susceptible d'être 
stocké étant : 
b) supérieur ou égal à 200 m° mais inférieur 
à 2000 m° 
b) Supérieure ou égale à 100 m° mais 
inférieur à 1000 m° (D) 

= 

2663 2b D |Pneumatiques et produits dont 50 % au Stockage de produits finis et [Volume  de| > 1000m° et|2860 m° 
moins de la masse totale unitaire est semi-finis : matière < 10000 m° 
composée de polymères (matières Stockage de 1300 m3 de stockée 

  
  

 



  

  

(ubrique 

  

  

                  

Alinéa |A, |Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Critère de|Seuil du|autorisé 
. classemen |critère 

t 
Installation de refroidissement par dispersion| Tours aéroréfrigérante à circuits 

2921 îa A d’eau dans un flux d'air du type circuit primaire ouvert : Puissance |Type ouvert 19436 kW 
primaire ouverts Tour VXT 185-GL3 puissance > 2000 kW 

de 1395 KW 
Tour VXT 375 MICAR 1650 KW 

Tour VXT 40 395 kW 
Tour VXT 265 REP ‘1023 kW 
Tour VXT 150-185 1220 kW] 

Tour UHT2 3753 kW] 
Installation de refroidissement par dispersion 

2921 2 D d’eau dans un flux d'air du type circuit Tours aéroréfrigérantes à Puissance |Type Fermé |622 kW 
primaire fermé circuits primaire fermé: 

Tour VXT 265bis -REPP 622 
KW 

Accurmulateurs (ateliers de charge d'). Le site est équipé de chargeurs 
2925 D  |La puissance maximale de courant continu  |d’accumulateur pour les engins |Puissance |>50 kW 122kW 

utilisable pour cette opération étant de manutention pour une 
supérieure à 50 KW (D) puissance totale de 122 KW 

  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration avec Contrôle 
périodique prévu par l'articte L512-11 du code de l'environnement) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des instailations ou les 
capacités maximales autorisées 

 



41 
  

mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures 
comportent notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

2... des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

3. la suppression des risques d'incendie et d’explosion ; 

4. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

Sans préjudice des dispositions des articles 34-1 et suivants du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977, ia réhabilitation du 
site prévue à l’article 34-3 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié est effectuée en vue de permettre un usage 
industriel. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectorai sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 
les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour ta protection de l’environnement, 
un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux (tels que définis par l'arrêté ministériel du 20 
avril 1994 relatif à la classification et à l'étiquetage des substances) stockés, auquel est annexé un plan général des 
stockages, 
le dossier de lutte contre la pollution accidentelle des eaux prévu à l'article 7.7.7.1, 
le carmet de suivi prévu dans l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par 
dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique 2921. 

CHAPITRE 2. 7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L’'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

Conformément aux arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921 : 
Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 
l'inspection des instailations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur: 
- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier les dépassements du seuil de 

1000 unités formant colonies par litre d’eau en Legionella specie ; 
- les actions correctives prises ou envisagées, 
- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de 
l’année N. 

Dans le cadre de l’autosurveillance des rejets 

Un état récapitulatif mensuel des résultats des mesures et analyses sur les rejets d’eau doit être adressé au 
plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des installations classées (et au service chargé de 
la police des eaux en cas de rejet au milieu naturel). 
ls doivent être accompagnés en tant que de besoin de commentaires sur les causes de dépassement 
constatés ainsi que sur des actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Un bilan annuel des actions menées dans la réduction de la consommation de l'eau sera communiqué à 
l'inspection des installations classées. 

Dans le cadre du suivi des déchets. 

Déclaration annuelle récapitulative (extrait du registre de suivi des déchets).
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partié terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à ia sécurité des travailleurs. ’ 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour là mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que tes causes de ces incidents 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

    

N° de conduit Installations Puissance ou capacité GCombustible Autres caractéristiques 
raccordées 

1 Chaudière 1 11,3 MW Gaz / fioul lourd et Fonctionnement continu 
domestique 

2 Chaudière 2 7,85 MW Gaz Utilisée en appoint             

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

Hauteur Diamètre Débit nominat en Nm3/h | Vitesse mini d'éjection en m/s 
enm enm 

Conduit N° 1 25 795 mm 15 724* 8,8* 
Conduit N° 2 24,5 680 mm 18 867 8               

* valeurs théoriques estimées sur la base d'un excès d'air de 15 % 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 
de pression (101,3 kilopascais) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement provient : 
- du réseau d'eau public de la ville de Cambrai; 
- de 2 forages sur site 

Les forage présentent les caractéristiques suivantes : 

Forage 
- coordonnées Lambert 2 : X =667,9, Y =2574,3....., Z =86; 
- date de mise en service :1973 
-_ profondeur :70 mètres 
- diamètre : 550 mm jusque 25 m puis 450 mm jusque 54 m puis 250 mm 
- nappe captée : nappe de Îa craie Sénonienne et Turonienne 

Forage 2 . 
-__ coordonnées Lambert 2 : X = 667,8 ; Y =2574,4,Z = 86; 
- date de mise en service : 1993 
- profondeur :70 mètres 
-_ diamètre : 550 mm jusque 25 m puis 450 mm 
- nappe captée : nappe de la craie Sénonienne et Turonienne 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

            

: Débit maximal 
Origine de la ressource Consommation maximale annuelle - 

Horaire Journalier 

Nappe phréatique 350 000 m° (30+15) 45min 1980 m'’jour 
Réseau public 150 000 m° 80 m°h 1440 m'/jour 
  

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 

d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Un bilan annuel des actions menées dans ce domaine sera communiqué à l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d’adduction d'eau publique où dans les milieux de prélèvement. 

érticie 4 *.3 +. Mise en service et cessation d'utilisation d’un forage en nappe 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du préfet avec tous les 

éléments d'appréciation de l'impact hydrogéclogique. Le forage est équipé de telle sorte que la mesure des niveaux statique et 

dynamique de la nappe puisse y être réalisée. Toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des 

nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié 

vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. Un rapport de fin de travaux est étabii par 

l'exploitant et transmis au Préfet. il synthétise le déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la 

pollution mises en œuvre.
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, 

+ Celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...). 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, 
l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les 

. bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si 
besoin ventilés. 

ARTICLE 4,5.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur N°1 
codifié par le présent arrêté 
Nature des effluents Eaux de process et eaux sanitaires 
Débit maximal horaire (m%h) 100 
Débit maximal journalier sur 7 jours 
(m7) 1200 

Exutoire du rejet Station de Beauvois en Cambrésis 
Séparation des matières grasses de l’effluent par traitement physico-chimique 
(action combinée coaguiant flocuiant) 

Traitement avant rejet Traitement des boues graisseuses (constituées des hydroxydes métalliques formés 
par action du coagulant) par digestion biologique et transformation en matières 
sèches. 

Conditions de raccordement Convention avec le SIAN du 14 mars 2002 
         



  

ARTICLE 4.3.8. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4,5.6.1. Conception. 

Les rejets doivent être compatibles avec les objectifs de qualité et ia vocation piscicole du milieu récepteur, ainsi qu'avec les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
lorsqu'il existe. En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Arëcie 4.3.6.2. Aménagement 

436.21 Aménagement des points de prélèvements. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. : 

436.22 Section de mesure. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.8.3. Equipements 

Les ouvrages d'évacuation des rejets dans le réseau d'assainissement doivent être équipés des dispositifs de prélèvement et 
de mesure automatiques suivants : 

- un système permettant le prélèvement d’une quantité d’effluents proportionnelle au débit sur une durée de 24 heures, et la 
conservation des échantillons à une température de 4°C, 

- un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement, 
- un pH-mèêtre et thermomètre en continus avec enregistrement. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents doivent respecter les caractéristiques suivantes : 
- absence de coloration chimique particulière 
- ne pas contenir de matières ou substances susceptibles : 

o de nuire à la conservation des ouvrages de traitement, 
o de dégager directement ou indirectement des gaz ou des vapeurs toxiques ou inflammables, 
o de nuire au fonctionnement du système de traitement, notamment à la vie bactérienne des filières biologiques 

et à la dévolution finale des boues produites, 
o d'être à l'origine de dommage à la flore ou à la faune aquatiques, d'effets nuisible à la santé, ou d’une remise 

en cause d'usage existants (prélèvement pour l’adduction en eau potable, zones de baignade...) à l'aval des 
points de déversement des collecteurs et des ouvrages de traitement publics. 

- De plus, lis ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables 

d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire.
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS | 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses instaitations 
Pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

. ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
”_ valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 
obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié, portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles 
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de Particle 8 du décret n°99-374 du 12 
mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils 
sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent 
ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2005- 
829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus 
de ces équipements. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur valorisation, leur traitement ou leur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de poliution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des éventuels tiquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
La durée d'entreposage ne devra pas excéder : 

- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés ; 

- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS VALORISES, TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du Code de l'Environnement. 1 s'assure que les installations de traitement ou d'élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

Le caractère ultime, au sens de l'article L 541-1-IIl du Code de l'Environnement, des déchets éliminés en centre 
d'enfouissement technique doit être justifié 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS VALORISES, TRAITES OU ELIMINES A L’INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement ne peut être effectuée 
que dans des installations spécifiquement autorisées.
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parteurs .…) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. . 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée (incluant le 

bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour la période allant d 
7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A} 6dB(A) 4dB(A) 
  

  Supérieur à 45 dB(A}   5 dB(Â)   3 dB(A) 

  

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs: suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
  

PERIODES 
6.2.2.1.1 

(sauf dimanches et jours fériés) 

PÉRIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h, 

6.2.2.1.2 PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

{ainsi que dimanches et jours fériés) 
  

Niveau sonore limite admissible   70 dB(A)   60 dB(A) 

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'articie 6.2.1, dans tes zones à émergence réglementée. 
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 

dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font 

l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 

dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. H convient, en 

particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporier du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur ie site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 

les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 

surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 

plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 

conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 

conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. H doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 

personne : 
- de surveillance, 

- où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des 

circonstances accidentelles. 

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE. 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 

les moyens définis ci-après : 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 

et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 

produits et déchets : 
- des robinets d'incendie armés ; 
- d'un système d'extinction automatique d'incendie ; 
-__ d'un système de détection automatique d'incendie ; 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques etfou dans tes procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 

maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 

cas d'appel.



  

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

Sans objet. 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions prévues dans les arrêtés 
ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions 
nécessaires pour que la concentration en Legionella species dans l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence 
maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/L selon la norme NF T 90-431. 

CHAPITRE 8.3 SUBSTANCES RADIOACTIVES 
Sans objet. 

CHAPITRE 8.4 ENTREPOTS. 

L’entrepôt respecte les prescriptions applicables aux entrepôts existants (1998) de l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la 
prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510 en particulier les dispositions 
des articles 3, 10, 14,15, 22, 23, 24 et 25. 

ARTICLE 8.4.1. IMPLANTATION 

L'entrepôt est implanté à une distance d’au moins 10 m des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements 

recevant du public ainsi que des installations classées soumises à autorisation présentant des risques d’explosion. et à au 

moins 20 m de la voie SNCF. IL est égaiement à plus de 10 m des autres bâtiments du site. 

L'entrepôt principal de 105 000 m3 comporte une seule cellule de 10711 m2 de surface et de hauteur sous ferme 9,8 m. 

ARTICLE 8.4.2. ACCESSIBILITE 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie ou des voies de 4 mètres de largeur et de 3,50 mètres 

de hauteur libre sont maintenues dégagées pour la circulation sur le demi-périmèêtre au moins de l'entrepôt. Ces voies 

extérieures à l'entrepôt doivent permettre l'accès des camions-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elles sont en cul- 

de-sac, les demi-tours et croisements de ces engins. 

À partir de ces voies, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 

1,80 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 mètres.



  

ARTICLE 8.4.5. EXPLOITATION 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, passages, etc. soient largement dégagés. 

Les zones de travail et de stockage seront délimitées de manière à garantir des dégagements libres avec deux allées 

principales. Aucun liquide inflammable n'est entreposé. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. sont regroupés hors des allées de circulation 

Les aires extérieures de stockage de palettes sont distantes d'au moins 10 m des bâtiments et d'au moins 20 m de la ligne 

SNCF et sera effectué de telle sorte qu'en cas d'incendie, le flux thermique au niveau de la voie ferrée soit inférieur à 3 KW/m°2. 

Les engins de manutention sont entretenus selon les instructions du constructeur et conformément aux règles en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un local spécial. 

CHAPITRE 8.5 STOCKAGE ET TRANSFORMATION DES POLYMERES 

L'exploitant respecte les prescriptions prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par les 

rubriques 2661, 2662, 2663 en particulier les points suivants : 

ARTICLE 8.5.1. AMENAGEMENT ET ORGANISATION DU STOCKAGE 

Pour le stockage de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou expansé, 

ls stockage est divisé en flots dont le volume unitaire ne doit pas dépasser 600 mètres cubes. Si l'installation est équipée d'un 

système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, ce volume est porté à 1 200 mètres cubes. 

Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots de produits dont 50 % de 

la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état aivéolaire ou expansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2661, 2662 ou 2663, doivent être 

séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins 5 mètres. 

ARTICLE 8.5.2. ECLAIRAGE ARTIFICIEL ET CHAUFFAGE DES LOGAUX 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes sont éloignés des 

produits stockés afin d'éviter leur échauffement. ° 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se situera en 

dehors des zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou 

appareils de chauffage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un 

générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage 

électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés 

pour l'éclairage zénithat doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 

modifié portant classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des 

méthodes d'essais.
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CHAPITRE 8.7 DISTRIBUTION GPL 

I s’agit d’une installation existante (déclarée avant le 1 octobre 1998). 

ARTICLE 8.7.1. REGLES D'IMPLANTATION. 

La distance du poste de distribution par rapport aux parois d'un réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié peut être de quatre 

mètres et de six mètres par rapport aux bouches de remplissage et aux orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes de ce 

réservoir, si l'appareil est séparé du réservoir par un écran réalisé en matériaux incombustibles et stable au feu de degré deux 

heures. Si ce n'est pas le cas, une distance de 9 mètres doit être observée Cette distance est mesurée horizontalement entre la 

parois de l'appareil de distribution, et les bouches de remplissage et les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des 

parois du réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié. 

ARTICLE 8.7.2. RETENTION DE L'INSTALLATION 

La disposition du sol doit s'opposer à une accumulation éventuelle de gaz inflammables liquéfiés en tout point où leur présence 

serait une source de danger ou cause d'aggravation de danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de 

câbles électriques en sol, caniveaux, regards, bouches d'égout...). 

ARTICLE 8.7.3. AMENAGEMENT DU POSTE DE DISTRIBUTION 

Les pistes et les aires de stationnement des véhicules en attente de remplissage sont disposés de façon que les véhicules 

puissent évoluer en marche avant. 

L'aire de remplissage de 1,5 mètre dans le sens de circulation sur 2,2 mètres est matérialisée sur le sol. 

Chacune des extrémités de l'ilot doit être équipée d'un moyen de protection contre.les heurts des véhicules (bornes, arceaux de 

sécurité, butoirs de roues....). 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent des gaz inflammables iiquéfiés (unité de filtration, dégazage, 

mesurage, etc.) doit être en matériaux classés MO ou M1. La carrosserie des appareils de distribution doit comporter des 

orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une ventilation efficace. 

ARTICLE 8.7.4. REMPLISSAGE DES RESERVOIRS 

Le raccordement du flexible au véhicule et le remplissage du réservoir ne doivent s'effectuer qu'à l'aplomb de l'aire de 

remplissage. 

Le flexible doit être conçu et contrôlé conformément à la norme EN 1762. Sa longueur est inférieure ou égale à 5 mètres, et son 

volume intérieur est inférieur ou égal à 0,65 litre, Un dispositif approprié devra empêcher que celui-ci ne subisse une usure due 

à un contact répété avec le sol. 

ARTICLE 8.7.5. MOYENS DE LUTTE SPECIFIQUE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation doit être doté de 2 extincteurs à poudre polyvalente de type NF M1 H 21 A-233 B et C situés à moins de 20 mètres 

de l'appareil de distribution. Ces extincteurs peuvent être pris en compte pour la protection du stockage si la distance entre 

celui-ci et les extincteurs est au plus égale à 20 mètres, 

ARTICLE 8.7.6. DISPOSITIFS DE SECURITE SUR L'INSTALLATION 

La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution doit comporter un point faible placé sur le flexible (raccord cassant) 

destiné à se rompre en cas d'arrachement accidentel de l'appareil. Une vanne a sécurité positive doit être placée en amont du 

flexibte.
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En cas d'accident (rupture, éclatement incendie), l'exploitant informera immédiatement l'inspection des installations classées. Il 

lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles 

de réduire les conséquences de l'accident. oi 
L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination de 

Yinstallation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, le cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des 

travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 
Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur le justifierait. 

CHAPITRE 8.9 MEILLEURS TECHNIQUES DISPONIBLES. 

Vis à vis des recommandations applicables aux équipements et installation de nettoyage, l'exploitant prendra en compte 

l'enlèvement des résidus de matière première aussitôt que possible, l'amélioration des dispositifs de tamis sur le système 

: d'évacuation des eaux usées, l’utilisation de l’eau sous pression via des buses autant que de besoin. 

Vis à vis des recommandations applicables à l'industrie du lait, exploitant optimisera: 

- l'application et le contrôle de process pour diminuer la consommation d'eau ou réduire les déchets, 
- les flux d'eau pour la réutiliser, 
- la prévention des chutes de matières sur le sol, 
- le choix de matières auxiliaires qui réduisent au minimum la génération de déchets.
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ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Article 9.2.3.1. Fréquences, ef modalités de l'auto surveillance de la quaiité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  
  

  
  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi Périodicité de la mesure remarques 

Eaux résiduaires après épuration issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 1 (CF. repérage du rejet sous l'article Le 

température mesuré En continu 

pH mesure En continu et journalier 

Débit mesure En continu 

ne) Joumalière 

DBOs Hebdomadaire Les analyses doivent être effectuées sur 
des échantillons non décantés. 

Mes Prélèvement et analyse Jourelière Les échantillon doivent être prélevés sur 24 

Azote Hebdomadaire heures proportionnellement au débit. 

Phosphore ° Hebdomadaire 

Matière grasse Hebdomadaire 

Eaux pluviales issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

Mes 

DCO 

DBOs Prélèvement et analyse ponctuelle Araysss dovent Être etectuées sur des 

Hydrocarbure totaux 

Matière grasse 

|     
ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 8.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 

classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 

types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification régiementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Articte 4,2,5.t, Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix 

sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au dernièeres 

mesures réalisées, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des instaliations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 

d'auto surveillance, les anaiyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 

résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 

réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 

rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article 3 4° a) du décret du 21 septembre 1977 modifié, 

soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 

complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 

compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 
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CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. DECLARATION ANNUELLE. 

L'exploitant doit respecter les prescriptions de l'arrêté ministériel du 24 décembre 2002, relatif à la déclaration annuelle des 

émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation. 

Notamment, pour les installations de combustion de puissance thermique supérieure à 20 MW, l'exploitant déciare les rejets 

annuels dans l'atmosphère des polluants suivants : oxydes d'azote, protoxyde d'azote, oxydes de soufre, dioxyde de carbone, 

méthane et poussières totales, quelle que soit la masse rejetée. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du 21 septembre 1977 susvisé. Le 

bilan est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 

contient notamment : 
- ‘une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du C.E ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par 

rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

- - l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'articie L511-1 du CE ; 
- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli 

cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt.définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui 

ont rempli cette condition dans teur demande d'autorisation).
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ANNEXE 

NORMES DE MESURES 

Eventuellement, l’analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement visées ci- 
dessous. 

En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois 
suivant la publication. 

POUR LES EAUX : 

Echantillonnage 

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 
Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1 

Techniques d'échantilionnage NF EN 25667-2 

Analyses 

pH NFT 90 008 

Couleur NFENISO 7887 

Matières en suspension totales NF EN 872 

DBO 5 (1) NFT 90 103 

DCO (1) NFT 90 101 

COT (1) NF EN 1484 
Azote Kjeldahi NF EN ISO 25663 : 
Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode 

Kjeldahl et de l'azote contenu dans les nitrites et les nitrates 
Nitrites (N-NO2) NFEN1SO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 

Nitrates (N-NO3) NFEN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 

Azote ammoniacal (N-NH4) NFT90015 

Phosphore total NF T 90 023 

Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 

CN (aisément fibérables) ISO 6 703/2 - 
Ag FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

AL FDT 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 

AS NFEN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO 

11885 
Cd FD T 90 112, FD T 90 119,1S0O 11885 

Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

Cré NFT 90043 

Cu NFT 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

Fe NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885 

Hg NFT 90 131, NFT 90 113, NF EN 1483 

Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 H19, ISO 11885 

Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 

Pb NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Se FD T 90 119, ISO 11885 
Sn FD T 90 119, ISO 11885 

Zn FD T 90 112, ISO 11885 

Indice phénol XP T 90 109 

Hydrocarbures totaux NFT901i4 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)  NFT90115 » 
Hydrocarbures halogénés hautement volatils NFENISO 10301 

Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

(1) Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

POUR LES DECHETS : 

Qualification (solide massif) 

Déchet solide massif : XP 30-417 et XP X 31-212


